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Le temps supplémentaire dans les établissements de santé

la qualité des soins  
et la sécurité  
des patients compromises

Dans certaines sphères d’activités qui exigent un 
niveau élevé de concentration, entre autres le 
contrôle aérien et le camionnage, la réglementa-
tion du nombre d’heures travaillées vise à assu-
rer la sécurité des employés et de la population. 
Comment pourrait-il en être autrement pour des 
professionnels de la santé qui doivent fournir  
des soins de qualité à leurs patients ?

À titre de président d’un ordre professionnel du 
milieu de la santé, j’estime que le recours abusif au temps supplé
mentaire obligatoire, et même au temps supplémentaire fait sur 
une base volontaire mais de façon déraisonnable, comme l’ont 
illustré les médias récemment, peut nuire à la qualité des soins.

Pour éviter de telles situations, je crois que les employeurs  
et les syndicats doivent s’inspirer des solutions novatrices implan-
tées avec succès dans certains établissements de santé, et qui 
ont permis de diminuer le recours à la main-d’œuvre indépen-
dante et au temps supplémentaire obligatoire. Afin de maintenir  
un système qui continue d’offrir des soins de qualité, nous n’avons 
d’autre choix que de mieux utiliser nos ressources humaines  
et de changer nos façons de faire.

Le président-directeur général,

Régis Paradis, inf. aux.

À maintes reprises au cours des dernières années, des infirmières 
auxiliaires ont signalé à l’Ordre que leur employeur les obligeait 
à faire du temps supplémentaire, les menaçant même de porter 
plainte au Bureau du syndic de l’OIIAQ si elles refusaient de se 
plier à cette exigence. Je comprends que la pénurie d’infirmières 
auxiliaires et d’infirmières cause des maux de tête aux gestion-
naires du réseau de la santé, mais je ne peux approuver que des 
employeurs adoptent une telle attitude pour pallier, même à court 
terme, le manque de ressources.

L’Ordre est souvent intervenu pour rappeler, tant à ses membres 
qu’aux employeurs, certaines obligations professionnelles claire-
ment définies dans le Code de déontologie des infirmières et infir­
miers auxiliaires, notamment celle qui prévoit qu’une infirmière 
auxiliaire ne peut ni abandonner un patient dont l’état requiert 
une surveillance ni refuser de fournir des soins sans s’assurer 
d’une relève compétente. Par contre, une autre disposition prévoit 
qu’elle doit s’abstenir d’exercer dans des conditions ou des états 
susceptibles de compromettre la qualité de ses services.

Le temps supplémentaire – obligatoire ou volontaire –  
qu’effectuent tant les infirmières auxiliaires que  
les infirmières a fait couler beaucoup d’encre l’automne 
dernier. Compte tenu du nombre d’heures supplémentaires  
enregistrées dans certains établissements de santé,  
les risques d’atteinte à la qualité des soins sont réels,  
tout comme ceux liés à la sécurité des patients soignés  
par du personnel fatigué, voire carrément épuisé.
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Overtime in healthcare institutions

care quality  
and patient safety 
compromised  

In certain occupations that require a high level of 
concentration (e.g. air traffic controllers and truck 
drivers), regulating the number of hours worked is 
designed to ensure the safety of employees and the 
general public. Why should the situation be any 
different for nursing professionals who are required 
to provide their patients with high-quality care?

As president of a professional order in the healthcare sector, I believe 
that the improper assignment of mandatory overtime—or even  
voluntary but unreasonable overtime, as recent media accounts 
have illustrated—may compromise the quality of nursing care.

To protect against such situations, I believe that employers and 
unions would do well to examine various innovative solutions that 
have been successfully implemented by certain healthcare insti-
tutions, solutions that have led to less reliance on independent 
workers and mandatory overtime. In order to maintain a system of 
high-quality nursing care, we have no choice but to use our human 
resources more effectively and to change the way we do things.

Régis Paradis, LPN
President and Executive Director

On many occasions in recent years, LPNs have told the Ordre that 
their employers have forced them to work overtime, even threat-
ening to file complaints with the OIIAQ’s Syndic if they refused 
to comply. I know that the shortage of LPNs and RNs is a source 
of frustration for healthcare network managers, but I disagree 
with employers’ adopting such an attitude to make up for a lack 
of staff, even as a short-term measure.

The Ordre often has to remind its members, as well as employ-
ers, about certain professional obligations clearly set out in the 
Code of Ethics of LPNs, particularly the requirement stating 
that LPNs may not abandon a patient whose condition requires 
monitoring, nor may they refuse to provide care without ensur-
ing that a competent person is available to take over. However, 
another provision stipulates that LPNs may not provide care 
under conditions or in situations in which service quality  
could be compromised.

The mandatory or voluntary overtime worked by LPNs  
and RNs received extensive media coverage last fall.  
Given the amount of overtime logged in certain healthcare 
institutions, the risks of compromising care quality  
are very real, as are the risks associated with the safety  
of patients cared for by tired or exhausted nursing staff.



/// L e mot de la secrétaire

/ �Congé de maternité et retraite : 
remboursement partiel  
de la cotisation professionnelle

Si vous êtes en congé de maternité ou nouvellement retrai-
tée, vous avez droit à un remboursement partiel de la cotisa-
tion professionnelle 2010-2011. Pour l’obtenir, vous devez faire 
parvenir une demande écrite, à mon attention, et y joindre une 
confirmation de l’employeur, qui précise la date à laquelle a  
commencé le congé de maternité ou la retraite, ainsi que l’origi-
nal de votre attestation de membre en règle. Seules les demandes 
de remboursement liées à l’exercice 2010-2011 et reçues avant 
le 31 mars 2011 seront recevables.

Les demandes de remboursement liées au congé de maternité  
doivent être adressées à l’Ordre avant le retour au travail.

/ �Registre de formation continue 
obligatoire

Les infirmières auxiliaires doivent suivre 10 heures de formation 
continue par période de référence de deux ans, conformément au 
Règlement sur la formation continue des infirmières et infirmiers 
auxiliaires du Québec. Vous devez nous retourner votre registre 
de formation continue dès que vous aurez rempli cette obliga-
tion, et ce, avant la fin de la présente période de référence, soit 
au plus tard le 31 mars 2011.

/ �Élections 2011

Des élections aux postes d’administrateurs auront lieu au prin-
temps 2011, dans les régions suivantes :

Bas-Saint-Laurent  
et Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine

1 poste

Saguenay–Lac-Saint-Jean et Côte-Nord 1 poste

Estrie 1 poste

Centre-du-Québec 1 poste

Mauricie 1 poste

Capitale-Nationale 3 postes

Chaudière-Appalaches 1 poste

Vous pouvez poser votre candidature jusqu’au vendredi 18 mars, 
à 17 h.

Nous invitons tous les membres de l’Ordre qui ont leur domicile  
professionnel dans les régions où se tiennent des élections à se pré-
valoir de leur droit de vote, conformément au Code des professions et 
aux règlements de l’Ordre. Le scrutin ferme le 2 mai 2011, à 17 h.

par andrée bertrand / 

secrétaire

En ce début d’année, je tiens à vous rappeler certaines informations 
qui vous seront utiles dans le cadre de la période d’inscription  
et de renouvellement de cotisation. Je vous invite à remplir  
le formulaire joint à cette revue dès aujourd’hui. N’oubliez pas  
que vous pouvez payer votre cotisation sur le site Web de l’Ordre. 
Votre code d’accès paraît à la première page du formulaire.

/  6� Santé Québec  \\\



/ Des groupes de discussion

L’Ordre a également demandé à CROP d’animer trois groupes de 
discussion (focus groups) afin de recueillir de l’information poin-
tue sur certains des sujets qui avaient été évoqués lors du son-
dage téléphonique. Ces groupes de discussion, qui se sont tenus 
les 9 et 10 novembre 2010, portaient sur la qualité des services 
offerts, la création de nouveaux outils visant à améliorer la com-
munication entre l’Ordre et ses membres ainsi que l’orientation 
à donner au message de la prochaine campagne de publicité. Les 
résultats issus de cet exercice seront aussi présentés dans le pro-
chain numéro.

/ Une campagne de publicité

Une importante campagne de publicité aura pour objectif d’accroître 
le sentiment d’appartenance des membres à l’Ordre et celui de fierté 
de la profession. D’abord diffusée sur les ondes du réseau TVA en 
février 2011, elle paraîtra par la suite sur des panneaux d'autoroutes 
et des affiches éclairées dans le métro de Montréal.

/ La refonte du site Web

Le site Web de l’OIIAQ n’échappera pas à cette vaste opération. 
Sa refonte permettra d’améliorer non seulement l’accessibilité aux 
services, mais également sa convivialité. Le nouveau site sera en 
ligne vers le mois de juin 2011.

Au cours des dernières années, la profession d’infirmière auxi-
liaire a connu une croissance fulgurante. En effet, 50 % des 
membres de la profession ont moins de cinq ans d’exercice.  
De plus, 24 % des membres inscrits entre 2006 et 2010 sont ori-
ginaires de l’extérieur du Canada.

Ces constats ont amené le conseil d’administration de l’OIIAQ à 
adopter, au printemps 2010, un plan de communication dont les 
actions s’échelonneront sur une période de deux ans. Il intègre 
divers outils, notamment un sondage téléphonique, des groupes de 
discussion, une campagne de publicité et une refonte du site Web.

/ Un sondage téléphonique

L’OIIAQ, qui souhaitait mieux connaître les besoins de ses membres, 
a demandé à la firme de sondage CROP d’effectuer auprès d’eux 
un sondage téléphonique, qui a eu lieu du 7 au 16 octobre 2010. 
Les données recueillies au cours des 1 000 entrevues, réalisées 
de façon aléatoire, devraient nous permettre d’atteindre divers 
buts : connaître le taux de satisfaction lié aux services offerts 
par l’Ordre ; établir l’état du sentiment d’appartenance à l’Ordre 
et celui de la fierté de la profession ; et évaluer le niveau d’inté-
rêt en ce qui concerne certaines actions prévues dans le plan de 
communication 2010-2012.

Nous remercions chaleureusement toutes les infirmières auxi
liaires qui ont participé à cette activité. Les résultats du sondage 
seront diffusés dans le prochain numéro de Santé Québec.

�Le plan de  
communication 2010-2012 :  
beaucoup d’action 
à l’horizon !

///  nouvelles
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RÉPERTOIRE DES COURS Gérontologie
et santé

Vous pouvez télécharger le formulaire d’inscription à l’adresse web suivante : 
www.collegemv.qc.ca/fr-CA/Accueil/formation_continue/seminaires_
gerontologie_sante/index.aspx

INSCRIPTION :

LIEU DE FORMATION
Cégep Marie-Victorin z pavillon Bélanger

767, rue Bélanger, Montréal (Québec)  H2S 1G7 Jean-Talon

Secteur

   Pour plus de renseignements ou pour connaître les modalités 
d’une diffusion en milieu de travail, communiquez avec nous 
au 514 278-3535 ou sans frais au 1 800 700-0623, poste 260.

www.collegemv.qc.ca/fr-CA/Accueil/formation_continue/seminaires_www.collegemv.qc.ca/fr-CA/Accueil/formation_continue/seminaires_

LIEU DE FORMATIONLIEU DE FORMATIONLIEU DE FORMATION

CÉGEP MARIE-VICTORIN • RÉPERTOIRE DES COURS HIVER/PRINTEMPS 2011

SANTÉ QUÉBEC • FORMAT: 8,25” X 10,75”

* Taxes incluses

HIVER / PRINTEMPS 2011

Gérontologie
 z Approche et communication avec la personne atteinte 
de défi cits cognitifs

 z Gestion des symptômes psychologiques et 
comportementaux de la démence

 z Approche et interventions appropriées lors du service 
des repas en CHSLD

 z Mieux connaître la personne âgée pour mieux intervenir 
auprès d’elle

 z Le leadership infi rmier en CHSLD

Soins en fi n de vie
 z Le contrôle de la douleur en fi n de vie

 z Soins palliatifs : interventions et traitements appropriés

 z De soi à l’autre... pour faire une différence en soins 
de fi n de vie

 z Le soulagement de la douleur (pour préposés aux bénéfi ciaires)

Développement professionnel
 z Comprendre la cardiologie : pathologies ischémiques, 
troubles du rythme, insuffi sance cardiaque

 z Communiquer effi cacement en équipe de travail

 z Rédaction des notes d’évolution au dossier

 z Les troubles de la personnalité

 z Découvrir l’examen clinique cardio-vasculaire, 
respiratoire ainsi qu’abdominal et l’appliquer !

 z Les soins de plaies : comment démystifi er les pansements

Formations spécialisées
 z Principes de déplacement sécuritaire des 
bénéfi ciaires (P.D.S.B.) (Certifi cation de l’ASSTSAS)

 z Cardio-Secours A  (Certifi cation FMCQ) 

 z Premiers Secours (Certifi cation FMCQ) 

 14 janvier 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 21 janvier 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 28 janvier 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 4 février 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 25 février 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 30 et 31 mars 14 h 8 h 30 à 16 h 30 230 $

 14 avril 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 19 et 20 avril 14 h 8 h 30 à 16 h 30 230 $

 Sur demande 7 h

 13 janvier 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 11 février 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 18 février 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $
 8 mars 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 18 et 26 mars 14 h 8 h 30 à 16 h 30 230 $

 6 avril 7 h 8 h 30 à 16 h 30 125 $

 16 et 23 février 14 h 8 h 30 à 16 h 30 195 $

 9 mars 4 h 8 h 30 à 12 h 30 70 $
 23 mars 8 h 8 h 30 à 17 h 30 130 $

  Séminaires publics Date Durée Horaire  Coût*

/  8� Santé Québec  \\\

Formation et thérapie intraveineuse

À la fin d’août 2010, près de 3 000 infirmières auxiliaires avaient 
reçu de l’Ordre une attestation les autorisant à exercer les activités de 
contribution à la thérapie intraveineuse. Les établissements de santé 
et les centres de formation professionnelle continueront d’offrir la 
formation, d’une durée de 21 heures, tout au long de 2011.

De nouveaux inspecteurs au CIP

Le Service de l’inspection professionnelle de l’OIIAQ souhaite la bien-
venue aux inspecteurs qui se sont joints à lui en septembre 2010 :
•  �Stéphanie Fortier, infirmière auxiliaire  

au CSSS Cœur-de-l’Île ;
• � Julie Grenier, infirmière auxiliaire  

au CHUS-Hôpital Fleurimont ;
•  �Myriam Leboeuf, infirmière auxiliaire  

au CSSS du Suroît.

Leur mandat se termine en décembre 2012.

Les inspecteurs assistent les membres du comité d’inspection  
professionnelle (CIP) dans leurs activités de surveillance de l’exer-
cice de la profession d’infirmière auxiliaire. À l’aide de l’observa-
tion, du questionnement, de la mise en situation, de l’examen de 
dossiers et de l’étude de rapports, ils évaluent la compétence des 
membres qui exercent leur profession dans les divers établissements 
de santé, et transmettent ensuite au CIP les états de vérification. Les 
inspecteurs assurent leurs fonctions en tenant compte, notamment, 
des devoirs et des obligations déterminés dans le Code de déonto­
logie des infirmières et infirmiers auxiliaires, tout en se référant aux 
normes et critères de compétence définis dans les Indicateurs de la 
compétence de l’infirmière et infirmier auxiliaire (2003).

Formation  
à distance
• � Le Diabète

• � La Pharmacologie

Prix : 125 $ par session

D’une durée de 45 heures sur 90 jours,  

ces sessions de formation s’adressent  

aux infirmières auxiliaires actuellement  

sur le marché du travail et qui désirent 

mettre à jour leurs connaissances  

dans ces domaines.

Pour de plus amples renseignements, 

veuillez communiquer avec  

le Service de la formation  

et de l’admission. 

514 282-9511, poste 248
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par Georges ledoux / 
avocat  
service juridique

La capacité légale de l’infirmière auxiliaire

Mise à jour  
du document de l’OIIAQ

///  chronique juridique

Au cours des dernières années, les infirmières auxiliaires, les pro-
fessionnels et les gestionnaires du réseau de la santé ont appliqué 
la « Loi 90 »1 aux diverses situations cliniques et s’y sont référés, 
au besoin, pour mieux en comprendre certains aspects.

Par ailleurs, les pratiques professionnelles ont évolué, et l’infir-
mière auxiliaire exerce de nouvelles activités, notamment dans 
le domaine de l’assistance ventilatoire et de la thérapie intra-
veineuse2. La mise à jour du document sur la capacité légale de 
l’infirmière auxiliaire publié il y a plus de six ans3 tient compte 
de ces nouvelles réalités.

/ Une deuxième édition succincte

Plus succincte que la précédente, la deuxième édition porte prin-
cipalement sur la présentation de notes et de commentaires rela-
tifs à la nature et à la portée du champ d’exercice et des activités 
réservées et autorisées de l’infirmière auxiliaire.

1	 Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé, L.Q., 2002, c. 33.
2	 Règlement sur certaines activités professionnelles pouvant être exercées par une infirmière ou un infirmier auxiliaire, art. 3 et 4. 
3	 La capacité légale de l’infirmière auxiliaire – Champ de pratique et activités réservées en vertu de la loi 90, 2004, 56 p. 

Intitulée Les activités professionnelles  
de l’infirmière auxiliaire – Champ 
d’exercice, activités réservées et acti­
vités autorisées, elle aborde également 
les sujets suivants : les interventions de 
l’infirmière auxiliaire dans une situa-
tion d’urgence et celles exercées en 
salle d’opération ; ses obligations rela-

tives à l’information et à la promotion de la santé ; les activités 
pouvant être exercées par une étudiante inscrite au programme 
Santé, assistance et soins infirmiers.

/ �Deux documents d’accompagnement, 
accessibles à tous sur notre site Web

La deuxième édition ne comporte plus de chapitres sur les activités 
exercées par le personnel non professionnel, ni d’avis sur divers 
aspects de la pratique professionnelle de l’infirmière auxiliaire. 
Ces sujets seront traités dans des documents distincts, accessi-
bles tant aux membres de l’Ordre qu’aux autres intervenants au  
www.oiiaq.org. Grâce à cette nouvelle plateforme, nous pourrons 
les mettre à jour et les modifier beaucoup plus rapidement.

Lorsque la Loi modifiant le Code des professions et d’autres 
dispositions législatives dans le domaine de la santé est entrée  
en vigueur, le 30 janvier 2003, l’OIIAQ, à l’instar de plusieurs ordres,  
a publié un document dans lequel il expliquait la capacité légale  
de ses membres. La mise à jour de ce document, devenue  
nécessaire en raison de l’évolution des pratiques professionnelles,  
a été mise en ligne sur le site Web de l’Ordre en décembre dernier.
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Legal capacity of LPNs

OIIAQ document  
update

///  Legal Matters

In recent years, LPNs and other healthcare network professionals 
and managers applied Bill 901 to various clinical situations and 
referred to it as needed to broaden their understanding of certain 
aspects of the legislation.

In the interim, professional practices have changed: LPNs are 
undertaking new activities, particularly in the areas of ventila-
tor assistance and IV therapy.2 The updates to the document on 
the legal capacity of LPNs (which was originally published more 
than six years ago3) reflect these new realities.

/ �Updated document: more succinct

More succinct than the original version, the updated document 
focuses primarily on presenting notes and comments concerning 
the nature and scope of LPNs’ field of practice and their reserved 
and authorized activities.

1	 An Act to amend the Professional Code and other legislative provisions in the health sector, L.Q., 2002, c. 33.
2	 Regulation respecting certain professional activities which may be engaged in by nursing assistants, sections 3 and 4. 
3	 Legal Capacity of Registered Nursing Assistant: Scope of Practice and Reserved Activities in accordance with Bill 90, 2004, 56 pp.

Entitled LPNs’ Professional Activities: 
Scope of Practice, Reserved and Author­
ized Activities, the updated document 
also touches on the following topics: 
LPNs’ activities in emergency situations 
and in operating rooms; LPNs’ informa-
tion and health promotion-related obli-

gations; and activities that may be undertaken by students enrolled 
in the Healthcare, Assistance and Nursing program.

/ �Two accompanying documents  
(now available on our website) 

The updated document no longer has chapters concerning activ-
ities undertaken by non-professional staff, nor does it contain any 
notices concerning various aspects of LPNs’ professional practice. 
These topics are now addressed in separate documents, which 
may be consulted by OIIAQ members and other stakeholders at  
www.oiiaq.org. Thanks to this new platform, we can modify or 
update these documents much more quickly.

When the Act to amend the Professional Code and other legislative 
provisions in the health sector took effect on January 30, 2003,  
OIIAQ, like many professional orders, published a document explaining 
the legal capacity of its members. Following changes in professional 
practices, an updated version of the document was posted  
on the Ordre’s website last december.



Des amis qui vivaient au Québec ont convaincu Mirela-Doina Panait 
Navala et son mari de venir tenter leur chance au Québec. « Nous 
étions un peu aventuriers, et ils nous disaient que la vie y était bonne, 
qu’on trouverait facilement du travail. » Le français n’était pas un 
obstacle, cette langue étant enseignée à l’école en Roumanie.

À peine arrivée, elle entreprend des démarches pour devenir infir-
mière, une profession qu’elle a exercée pendant dix ans dans 
son pays natal. Le processus est toutefois long et laborieux, 
alors qu’elle est pressée de gagner sa vie. Elle décide donc de se 
tourner vers l’Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du 
Québec. « C’était beaucoup plus rapide : je suis arrivée en mars 
et, deux mois plus tard, mon dossier était déjà étudié. On m’a 
informée que je commencerais, dès le mois de septembre suivant, 
l’actualisation que m’avait recommandée l’Ordre. »

/ �Un parcours sans embûches

Quatre mois de cours théoriques et deux mois de stage suffisent 
pour qu’elle soit à niveau et puisse exercer comme infirmière 
auxiliaire. Avant même d’avoir terminé sa formation, elle parti-
cipe à une journée portes ouvertes au CHSLD Saint-Georges, à 
Montréal, et y décroche immédiatement un emploi.

Ce parcours sans embûches lui a fait découvrir une terre d’accueil 
qu’elle qualifie d’exceptionnelle, et qui donne à chacun la chance 
de se réaliser. « J’ai été encouragée et soutenue. » Du soutien, elle 
en a effectivement eu besoin malgré tout : « Un médecin n’est 
pas à nos côtés pour nous dire quoi faire, comme c’est le cas en 
Roumanie. La pénurie de personnel n’existe pas là-bas ; il y a un 
médecin et une infirmière pour six ou sept patients. Au Québec, 
tout le monde travaille fort, de l’infirmière bachelière jusqu’au 
préposé aux bénéficiaires. On apprend à devenir autonome ! »

Après trois ans au CHSLD Saint-Georges, Mirela-Doina Panait 
Navala déménage à Laval et est embauchée à l’Hôpital de la 
Cité-de-la-Santé. Elle apprécie l’approche globale qui prévaut 
dans les établissements de santé québécois : « Nous sommes 
près du patient, ce qui n’était pas le cas lorsque j’étais infir-
mière en Roumanie. Mais je sais que les choses ont changé là-bas,  
mondialisation oblige. »

///  portrait

par Suzanne Blanchet

Mirela-Doina Panait Navala, infirmière auxiliaire 
Infirmière en radiologie,  

Mirela-Doina Panait Navala quitte 

la Roumanie en 2004 pour s’installer 

au Québec, une terre d’accueil  

qui lui semble favorable.  

Elle se dit aujourd’hui heureuse 

d’être infirmière auxiliaire  

à l’Hôpital de la Cité-de-la-Santé.
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De la Roumanie  
au Québec
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Mélanie Guillemette, qui veut contribuer à l’avancement de sa 
profession et faire tomber les barrières, est fière d’avoir participé à 
la redéfinition du rôle des infirmières auxiliaires dans les groupes 
de médecine de famille (GMF) : « C’est valorisant et motivant de 
travailler dans des GMF qui ont une vision d’avenir, qui veulent 
optimiser le potentiel de tous les membres de l’équipe. »

La jeune infirmière auxiliaire a joint le GMF Jacques-Cartier dans le 
cadre du programme Mécanisme d’accès à un médecin de famille. 
Le Centre de santé et de services sociaux – Institut universitaire 
de gériatrie de Sherbrooke (CSSS-IUGS) offre aux GMF de 
Sherbrooke les services d’un professionnel de la santé une jour-
née par semaine en échange de la prise en charge de 30 nouveaux 
patients sans médecin de famille. « Depuis que nous avons opté pour 
les services d’infirmières auxiliaires quatre jours par semaine, en  
raison du bénéfice direct qu’elles représentent pour le médecin et 
sa clientèle, plus de 120 “patients orphelins” ont accès à un méde-
cin de famille chaque année », précise la Dre Raymonde Vaillancourt, 
responsable du GMF.

///  DOSSIER

Les groupes de médecine de famille se démarquent des autres  

cliniques du fait que les médecins travaillent systématiquement  

en interdisciplinarité avec des infirmières cliniciennes.  

Lorsque le GMF Jacques-Cartier, à Sherbrooke, a décidé d’intégrer  

des infirmières auxiliaires dans son équipe, il a fait figure de pionnier.

La complémentarité,  
la voie de l’avenir

« Travailler dans un GMF est vraiment 
 un privilège, car on peut y acquérir  

une grande autonomie. »

— Mélanie Guillemette, inf. aux.

par Suzanne Blanchet
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Le volume en obstétrique étant élevé au GMF Jacques-Cartier, 
l’infirmière auxiliaire contribue au suivi après l’accouchement : 
elle pèse le bébé, le mesure, note les courbes de croissance et pré-
pare le vaccin, puis l’administre suivant l’ordonnance du méde-
cin, après l’examen physique. Elle prend aussi les signes vitaux 
de la mère et note au dossier les préoccupations dont elle lui fait 
part : « J’ai conçu un formulaire de collecte de données en m’ins-
pirant d’outils existants que j’ai adaptés à nos besoins », explique 
Mélanie Guillemette. Il sert, par exemple, à dépister la dépression 
post-partum et à fournir au médecin de l’information qui déborde 
du cadre de l’examen de routine.

/ �Un travail en tandem

Sur ordonnance médicale, l’infirmière auxiliaire apporte aussi un 
soutien inestimable pour le traitement de verrues, le lavage d’oreilles, 
la prise de la tension artérielle et le retrait de sutures. « Travailler 
dans un GMF est vraiment un privilège, car on peut y acquérir une 
grande autonomie, affirme Mélanie Guillemette. Tout est à découvrir, 
à bâtir. C’est valorisant, pour une infirmière auxiliaire, d’accomplir 
des tâches qui s’inscrivent dans son champ d’exercice. »

Mélanie Guillemette est maintenant infirmière auxiliaire au GMF 
Plateau Marquette. Elle est heureuse de savoir que ses ex-collègues 
du GMF Jacques-Cartier suivent la voie qu’elle a pavée.

Lorsque ce GMF a été mis sur pied, il y a six ans, les médecins 
ont tout d’abord appris à travailler en interdisciplinarité avec les 
infirmières cliniciennes. « Nous avons rapidement constaté que 
cette approche nous permettait de voir un plus grand nombre de 
patients et d’ainsi réduire la liste d’attente, mais que ce n’était pas 
suffisant », raconte la Dre Vaillancourt. Les médecins en sont alors 
venus à la conclusion que des infirmières auxiliaires devraient se 
joindre à l’équipe et travailler en tandem avec eux, notamment 
pour les examens périodiques et auprès de certaines clientèles, 
dont les personnes âgées et celles qui présentent des problèmes 
de santé mentale. Ce GMF compte actuellement trois infirmières 
auxiliaires, qui travaillent à temps partiel le jour, le soir et durant 
les week-ends.

« Notre expérience  
montre bien qu’il y a du potentiel  

encore inexploité. »

— Dre Raymonde Vaillancourt

« Pendant que  
je vois un patient,  

je sais que le suivant  
n’est pas dans  

la salle d’attente :  
il répond  

aux questions  
de l’infirmière  

auxiliaire. »

— Dre Marie Hayes



La Dre Marie Hayes est omnipraticienne au GMF Jacques-Cartier. 
Elle soutient que plusieurs de ses patients qui sont eux-mêmes des 
professionnels de la santé disent apprécier cette prise en charge 
bien planifiée. « Pendant que je vois un patient, je sais que le sui-
vant n’est pas dans la salle d’attente : il répond aux questions de 
l’infirmière auxiliaire. Par la même occasion, il organise sa pen-
sée et entre mieux préparé dans mon bureau. »

Enthousiaste, elle vante les mérites de cette façon de faire à ses 
collègues et leur explique qu’après la période d’adaptation, une 
infirmière auxiliaire qui sait soutenir la cadence leur fera gagner 
beaucoup de temps et qu’ils se sentiront réellement appuyés. « Le 
premier avantage, l’aspect positif de cette collaboration, est pour 
moi la qualité de la prise en charge », conclut la Dre Hayes.

/ �Le patient se sent écouté

La collecte de données de l’infirmière auxiliaire aide le méde-
cin à cerner plus rapidement les besoins du patient, de sorte 
que la durée de la consultation avec lui est moins longue sans 
que le patient en soit insatisfait. Bien au contraire : il se sent 
davantage écouté.

La présence de l’infirmière auxiliaire dégage aussi l’infirmière 
clinicienne, qui peut alors se consacrer à des interventions qui 
relèvent de son champ d’exercice. « Il est malheureux que l’infir
mière auxiliaire ne fasse pas partie du modèle actuel de GMF, 
déplore la Dre Vaillancourt, car elle contribue à libérer non seu-
lement du temps médical mais aussi du temps infirmier. Notre 
expérience montre bien qu’il y a du potentiel encore inexploité. 
La complémentarité est la voie de l’avenir. »

///  DOSSIER
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///  DOSSIER spécial

L’infirmière auxiliaire :  
un atout au  
bloc opératoire
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En 2003, la direction du Centre hospitalier de l’Université de 
Montréal (CHUM) décidait que les infirmières auxiliaires comp-
teraient pour 15 % du personnel des blocs opératoires de ses hôpi-
taux (Hôtel-Dieu, Hôpital Notre-Dame, Hôpital Saint-Luc). Dès 
lors, elles étaient autorisées à exercer en service interne (voir 
encadré à la p. 20) dans toutes les spécialités médicales.

Quatre ans plus tard, les gestionnaires de l’établissement jugeaient 
ce pourcentage insuffisant, compte tenu que 42,8 % des infirmières 
en salle d’opération étaient âgées de plus de 50 ans, ce qui lais-
sait présager un grand nombre de départs à la retraite. Cette situa-
tion forçant la direction à remettre en question la composition des  
équipes, un travail de réflexion s’est immédiatement amorcé.

L’augmentation à 30 % du nombre d’infirmières auxiliaires en 
salle d’opération a été l’une des solutions envisagées. « Cette 
hausse aurait toutefois eu une incidence sur l’organisation du tra-
vail, si leur présence avait été maintenue en service interne exclu-
sivement, notamment en ce qui concerne la gestion des horaires », 
explique Guylaine Marquis, conseillère à la Direction des soins 
infirmiers du CHUM. De plus, les infirmières auraient risqué de 
perdre une partie de leur expertise, si elles avaient eu moins accès 
au service interne.

/ �Accroître la contribution  
des infirmières auxiliaires

Après plusieurs rencontres avec le personnel infirmier des blocs 
opératoires des trois hôpitaux du CHUM, un groupe de travail a 
reçu le mandat de mettre sur pied un projet pilote visant à accroî-
tre la contribution des infirmières auxiliaires au service externe 
(voir encadré). Ce groupe réunissait une infirmière et une infir-
mière auxiliaire de chacun des blocs opératoires, choisies par 
leurs pairs, ainsi qu’une infirmière-chef d’un bloc opératoire, une 
conseillère en soins spécialisés de ce secteur et une conseillère en 
développement organisationnel.

Les membres du groupe ont déterminé, dans la grille des acti-
vités du service externe, celles qui pouvaient être réalisées par 
les infirmières auxiliaires et celles réservées aux infirmières, afin 
de garantir la sécurité pour le patient. Ils ont recommandé que 
les infirmières auxiliaires soient autorisées à travailler en service 
externe seulement lorsque l’équipe serait complète, ce qui excluait 
d’office les interventions effectuées sous anesthésie locale. « Dans 
un centre hospitalier universitaire, le travail d’équipe offre un 
contexte hautement sécurisé, car plusieurs professionnels – chirur-
gien, anesthésiste, inhalothérapeute, résidents tant en anesthésie 
qu’en chirurgie, infirmière première assistante, perfusionniste – 
travaillent ensemble lorsque le patient est endormi. L’infirmière 
auxiliaire peut donc se tourner vers eux pour leur demander 
conseil, si un problème survient », précise Stéphane Trépanier, 
cogestionnaire clinico-administratif à la Direction des regroupe-
ments de clientèles.

Le Centre hospitalier de l’Université de Montréal  

est le seul établissement au Québec où 30 % du personnel  

des blocs opératoires sont des infirmières auxiliaires.  

Elles exercent en dyade avec une infirmière, tant en service externe  

qu’en service interne.

par Suzanne Blanchet
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L’obligation, pour les infirmières auxiliaires, de toujours travailler 
en dyade avec une infirmière faisait partie des recommandations 
du groupe de travail entérinées par la Direction des soins infir-
miers, la Direction des regroupements de clientèles et la Direction 
générale. Deux infirmières auxiliaires ne pourraient donc être pré-
sentes en même temps, l’une en service interne, l’autre en service 
externe, au cours d’une même intervention.

Avant même l’entrée du patient en salle d’opération, ce serait 
à l’infirmière d’évaluer la situation clinique et de préciser à 
l’infirmière auxiliaire le rôle de chacune durant l’intervention. 
En aucun cas, toutefois, l’infirmière auxiliaire ne pourrait être 
autorisée à préparer des médicaments devant être administrés 
par voie intraveineuse.

/ �D’abord un projet pilote  
dans trois spécialités

« Pour valider que cette démarche théorique était viable au quo-
tidien pour les intervenants, il fallait réaliser un projet pilote », 
souligne Guylaine Marquis. D’octobre 2008 à janvier 2009, deux 
infirmières auxiliaires ont été mises à contribution dans les mêmes 
spécialités – la chirurgie générale, la gynécologie et l’ORL – de 
chacun des trois hôpitaux.

Afin de préparer les infirmières auxiliaires à travailler en service 
externe, les conseillères en soins infirmiers des blocs opératoires 
leur ont donné une formation adaptée à chacune d’elles, avant de 
passer à l’étape d’observation en salle d’opération.

Pendant leur intégration au service externe, elles étaient super
visées par l’infirmière chef d’équipe ou sa remplaçante, et par 
l’infirmière en service interne dans la salle. Les apprentissages 
ont régulièrement été évalués au cours du projet pilote, qui s’est 
déroulé uniquement pendant les quarts de jour.

« Plusieurs indicateurs, dont la gestion des risques, la gestion des 
salles et le climat de travail, ont permis de s’assurer que le projet 
pilote était bien encadré », insiste Stéphane Trépanier. Il a rencon-
tré les équipes de soins à plusieurs reprises tout au long du projet, 
tout comme l’ont fait Guylaine Marquis, les infirmières chef des 
trois équipes des trois blocs opératoires, les conseillères en soins 
infirmiers et la directrice des soins infirmiers. « Nous les infor-
mions de l’évolution du projet et faisions des rencontres ponctu
elles si des problèmes surgissaient », ajoute Mme Marquis.

En fin de parcours, le CHUM a fait connaître les résultats obte-
nus à l’Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec 
ainsi qu’à l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec. Le pro-
jet, qui va au-delà des lignes directrices émises par les deux ordres 
professionnels, confirme que l’infirmière auxiliaire peut apporter 
une contribution supplémentaire dans un bloc opératoire, lorsque 
les balises sont claires, que l’encadrement est rigoureux et que le 
milieu est hautement sécurisé, comme c’est le cas dans un centre 
hospitalier universitaire.

Les services interne et externe  
d’un bloc opératoire

Au CHUM, deux infirmières ou une infirmière et une infir-
mière auxiliaire travaillent en dyade au bloc opératoire, l’une 
en service interne, l’autre en service externe.

Le service interne consiste, entre autres, à préparer le maté-
riel aseptique pour le patient en salle de chirurgie et à 
s’assurer d’avoir toutes les fournitures qui permettent de 
répondre aux demandes du chirurgien et de son assistant 
pendant l’intervention. L’infirmière et l’infirmière auxiliaire 
intègrent dans leur pratique tous les principes d’asepsie 
et de sécurité. Afin de respecter ces deux principes, elles 
portent une blouse et des gants pour maintenir l’environ-
nement stérile d’une part, et sont chargées d’effectuer le 
compte des instruments d’autre part.

En service externe, l’infirmière ou l’infirmière auxiliaire installe 
le patient dès son entrée en salle de chirurgie. Elle voit à son 
positionnement en fonction des besoins de la chirurgie et four-
nit tout le matériel nécessaire au bon déroulement de l’inter-
vention : instruments, fournitures, sutures. Elle suit également 
l’évolution de l’intervention afin de répondre aux demandes 
tant du chirurgien que de l’infirmière en service interne.

Elle procède au compte des instruments et des fournitures 
et remplit divers documents, dont les feuilles d’observation, 
ainsi que les feuilles de pathologie, si des spécimens doivent 
être analysés durant l’intervention.

Deux infirmières auxiliaires 
ont participé au projet 

pilote dans chacun des trois 
hôpitaux du CHUM

///  DOSSIER spécial



/ �Un milieu propice

Au terme du projet, les résultats ont été jugés concluants. Aucun 
incident ni accident qui aurait pu compromettre la sécurité des 
patients n'est survenu. Le temps d’occupation des salles d’opéra
tion n’a ni augmenté ni diminué. Aucune annulation n’est 
directement liée au projet lui-même, mais il est impossible de 
conclure qu’il a permis d’en éviter. L’entraide entre infirmières  
et infirmières auxiliaires ainsi que la qualité des contacts entrete-
nus dans la salle d’opération sont généralement satisfaisantes.

Aujourd’hui, les infirmières auxiliaires peuvent travailler en ser-
vice interne et en service externe dans l’ensemble des spécialités 
des trois hôpitaux du CHUM. Toutes les nouvelles infirmières 
auxiliaires participent à un programme d’intégration. D’une 
durée de deux semaines, cette formation théorique accompa-
gnée de laboratoires est offerte simultanément aux infirmières : 

c’est le tronc commun. Les concepts de base sont enseignés aux 
deux groupes de professionnelles, mais des distinctions relatives 
aux rôles de chacune sont apportées. Les infirmières reçoivent 
par la suite de la formation complémentaire, en période d’inté-
gration dans les salles.

Un centre hospitalier universitaire constitue un milieu pro-
pice pour ce genre de projet, car il bénéficie des personnes- 
ressources nécessaires pour le mener à bien. Par exemple, des 
conseillères en soins infirmiers aux blocs opératoires sont char-
gées de la formation des équipes, alors que la plupart des hôpi-
taux doivent avoir recours à la commission scolaire pour former 
leurs infirmières auxiliaires… si tant est que ces professionnelles 
ont leur place en salle d’opération. En effet, au début de 2009, 
elles n’y avaient pas accès, dans 90 % des hôpitaux du Québec. 
« Au CHUM, 30 % du personnel dans les blocs opératoires sont des 
infirmières auxiliaires ! » conclut Stéphane Trépanier.
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à prendre ainsi que le type de maladies infectieuses auxquelles 
elles s’appliquent, le matériel requis et les modalités d’applica-
tion (voir le tableau aux p. 24 et 25).

Le mode de transmission des agents pathogènes connus ou présumés 
et les caractéristiques du patient déterminent le choix des précau-
tions additionnelles à prendre en contexte de soins (voir le tableau). 
L’efficacité des mesures dépend de la rapidité avec laquelle elles 
sont mises en place à partir du moment où l’on soupçonne la pré-
sence d’une infection ou qu’elle est confirmée. Des affichettes mises 
à la disposition du personnel dans les unités de soins permettent 
d’indiquer les précautions à prendre avant d’entrer dans la chambre 
du patient. Si deux types de précautions doivent être appliqués,  
deux affichettes seront utilisées simultanément.

La prévention et le contrôle des infections – qui comprennent, 
lorsqu’elles sont requises, les précautions additionnelles – reposent 
avant tout sur le respect des pratiques de base qui s’appliquent 
à tous les patients, peu importe leur statut infectieux. Tout le  
personnel clinique doit en assumer la responsabilité. Ainsi, l’infir
mière auxiliaire contribue à la réduction des risques de propa-
gation d’agents pathogènes potentiellement transmissibles en 
recourant systématiquement à ces mesures.

Lorsque la présence d’un de ces agents infectieux est soupçon-
née ou confirmée, l’infirmière auxiliaire doit prendre diverses 
précautions additionnelles nécessaires pour prévenir la trans-
mission ou l’interrompre. Elle doit donc connaître le mode de 
transmission des agents pathogènes en question, les précautions 

///  DOSSIER

L’infirmière auxiliaire est au cœur des soins de santé.  

Son rôle, ses connaissances et son savoir-faire en font  

une collaboratrice essentielle dans l’application  

des mesures de prévention et de contrôle des infections.

Appliquer les précautions 
additionnelles selon  
les règles de l'art

par Hélène Michaud
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L’infirmière auxiliaire doit appliquer les précautions addition-
nelles en tenant compte de certaines données :
• � Le service de prévention et de contrôle des infections de l’éta-

blissement produit des recommandations spécifiques et offre 
son soutien ;

• � Une cohorte de cas pour la même maladie est possible ;
• � Les visiteurs doivent s’adresser au poste des infirmières  

pour connaître les précautions additionnelles et la façon de 
les respecter ;

• � Il faut toujours en aviser le secteur d’activités concerné, lorsque 
le patient doit se rendre dans un autre secteur de soins ;

• � En soins de longue durée, certaines précautions additionnelles 
ne s’appliquent pas ; par exemple, seules les pratiques de base 
s’imposent pour les cas de SARM. Les précautions addition
nelles doivent donc être adaptées à l’environnement et à la 
clientèle en perte d’autonomie physique ou cognitive.

Une véritable culture de prévention des infections, centrée sur la 
sécurité des patients, doit être instaurée. L’infirmière auxiliaire est 
une collaboratrice de premier plan à cet égard. Elle doit donc être 
consciente que sa façon de donner des soins influe sur la préven-
tion et le contrôle de la transmission des infections nosocomiales 
dans son milieu de travail.

/ �Documentation

Regroupement des professionnels en prévention des infections, 
régions 03-12, Québec et Chaudière-Appalaches, Prévention des 
infections. Pratiques de base et précautions additionnelles visant 
à prévenir la transmission des infections dans les établissements 
de santé, 1999, 146 p.

Santé Canada, Relevé des maladies transmissibles au Canada (RMTC), 
Guide de prévention des infections. Pratiques de base et précautions 
additionnelles visant à prévenir la transmission des infections dans 
les établissements de santé, vol. 25S4, supplément, 1999, 157 p.

Seigel, Dre Jane D. et coll., Guideline for Isolation Precautions:  
Preventing Transmission of Infectious Agents in Healthcare 
Setting, 2007, CDC, 219 p.

Hélène Michaud est conseillère cadre  
à la prévention et au contrôle des infections  
au Centre de santé et de services sociaux  
de Montmagny-L’Islet. Elle est titulaire  
d’un diplôme d’études supérieures en sciences 
infirmières et d’un DESS en prévention des infections.
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le vieillissement de Qule vieillissement de Quéébecbec

offre des formations continues adaptoffre des formations continues adaptéées aux besoins es aux besoins 
des intervenants des intervenants œœuvrant aupruvrant auprèès ds d’’une clientune clientèèle le 

âgâgéée.e.

▪ Ateliers de 7 h 
▪ Visioconférences de 3 h 15
▪ Entretiens cliniques de 1 h

Consultez notre site internet pour obtenir la liste 
complète et les descriptifs des formations :
www.cha.quebec.qc.ca/CEVQ

418 682-7511, p. 4838

cevq.enseignement.cha@ssss.gouv.qc.ca
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Appliquer les précautions additionnelles selon les règles de l’art

 
Type de  
précautions

 
Mode  
de transmission

Exemples  
de maladie  
infectieuse

 
Matériel requis  
et modalités d’application

Contact

Contact +

Contact direct :  
contact physique direct (surface 
corporelle contre surface corporelle) 
entre un hôte infecté ou colonisé  
et un hôte réceptif. Exemples : soins 
par contact des mains du soignant 
avec un patient, poignées de mains.

Contact indirect :  
contact d’un hôte réceptif avec 
un objet contaminé qui sert 
d’intermédiaire. Exemples : 
instruments contaminés, 
objets inanimés dans 
l’environnement d’un patient.

Porteur 
asymptomatique  
ou infecté du SARM 
ou d’ERV

Gastro-entérites

Contact + :  
diarrhée associée au 
Clostridium difficile 
(DACD)

Dans tous les cas :
• � Affichette placée à l’entrée.
• � Gants jetables non stériles.
• � Blouse à manches longues.
• � Hygiène des mains avant  

de quitter la chambre.
• � Le patient doit demeurer  

dans sa chambre.

Si contact + :
• � Hygiène des mains à l’eau  

et au savon plutôt qu’usage seul 
d’une solution hydroalcoolisée.

• � Protocole de nettoyage et de 
désinfection de l’environnement 
adapté à la DACD.

Gouttelettes

Gouttelettes/ 
contact

Grosses gouttelettes, d’un diamètre 
≥ 5 µm, produites par le tractus 
respiratoire lors de la toux, de 
l’éternuement et de certaines 
interventions telles que l’aspiration 
et la bronchoscopie. Les gouttelettes 
sont projetées sur une courte distance 
(1 à 2 m). Les grosses gouttelettes 
ne demeurent pas en suspension 
dans l’air, mais sont viables pour un 
certain temps dans l’environnement 
immédiat du patient. C’est pourquoi 
plusieurs établissements de santé 
couplent les précautions de 
gouttelettes avec celles de contact.

Virus respiratoire 
syncytial (VRS)

Virus de l’influenza

Pneumonie à SARM

Dans tous les cas :
• � Affichette placée à l’entrée.
• � Port d’un masque de procédure.
• � Le patient doit demeurer dans  

sa chambre. S’il doit absolument 
sortir, le port d’un masque  
de procédure est obligatoire.

• � Hygiène des mains avant  
de sortir de la chambre.

• � Le patient doit demeurer  
dans la chambre individuelle ;  
toilette à l’usage exclusif du patient.

Si gouttelettes/contact, il faut, en plus :
• � Blouse à manches longues non stérile.
• � Gants jetables non stériles.
• � Matériel et équipement de soins 

réservés exclusivement au patient.

///  DOSSIER
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Type de  
précautions

 
Mode  
de transmission

Exemples  
de maladie  
infectieuse

 
Matériel requis  
et modalités d’application

Aérienne

Aérienne/
contact

Dissémination dans l’air 
(aérosolisation) de micro-organismes 
présents dans des microgouttelettes 
(particules < 5 µm) ou dans  
des particules de poussière contenant 
des squames cutanées et d’autres 
débris qui restent en suspension  
dans l’air pendant de longues 
périodes. Ils sont largement dispersés 
par les courants d’air et inhalés  
par des hôtes réceptifs qui peuvent  
se trouver à une certaine distance  
du patient-source.

Certaines maladies infectieuses  
se transmettent par voie aérienne  
et par contact, comme la varicelle  
et le zona disséminé.

Aérienne :
• � Tuberculose
• � Rougeole

Aérienne/contact :
• � Varicelle
• � Zona disséminé

Note : pour la 
rougeole, la varicelle 
et le zona, seules  
les personnes immunes  
(vaccinées ou ayant 
contracté la maladie) 
peuvent entrer dans  
la chambre.

Dans tous les cas :
• � Affichette placée à l’entrée  

de l’antichambre.
• � Chambre individuelle à pression 

négative ; toilette à l’usage exclusif 
du patient. Fenêtres et porte fermées 
en tout temps.

• � Masque à haut pouvoir  
filtrant (N-95).

• � Hygiène des mains avant  
de sortir de la chambre.

• � Le patient doit demeurer dans  
sa chambre. S’il doit absolument 
sortir, le port d’un masque  
de procédure est obligatoire.

Si aérienne/contact, en plus :
• � Blouse à manches longues non stérile.
• � Gants jetables non stériles.
• � Matériel et équipement de soins 

réservés exclusivement au patient.
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/ � Rappel important  
concernant la formation  
reconnue pour dispenser  
des soins de pieds

Suite à certains appels et demandes d’information, 
l’Ordre tient à rappeler les règles applicables concer-
nant la formation exigible pour dispenser des soins 
de pieds. 

Pour être reconnue par l’Ordre, la formation doit  
être conforme aux apprentissages déjà déterminés  
et être d’au moins 135 heures. Elle doit aussi être 
enseignée par une professionnelle de la santé habi-
litée à prodiguer ces soins. Il est donc recommandé 
à toute infirmière auxiliaire désirant s’inscrire à une 
telle formation de communiquer préalablement avec 
le Service de la formation de l’Ordre afin de s’assurer 
que l’établissement et la formation sont reconnus. 

En respectant les exigences de formation ainsi que 
toutes les autres conditions, notamment l’obliga-
tion de prodiguer ces soins selon une ordonnance 
ou un plan de traitement infirmier, l’infirmière auxi-
liaire pourra bénéficier de la protection de l’assu-
rance responsabilité professionnelle de La Capitale  
Compagnie d’assurances. 

Le Service de la formation et de l’admission

/ � Avis de décès

Adieu à  
une grande amie

Carolle Carbonneau, une 
amie et collègue des membres 
du CSSS de Maskinongé, à 
Louiseville, nous a quittés 
le 6 septembre 2010, à l’âge 

de 52 ans, après avoir été victime d’un accident 
vasculaire cérébral. Elle travaillait au CSSS depuis  
le début de sa carrière. Nous la regrettons déjà.  
(Diane Lessard, inf. aux.)

///  En Bref

/ � Retraite

Un demi-siècle consacré  
aux soins

Murielle Rioux a pris sa retraite après avoir 
donné des soins des patients pendant 48 ans, 
dont 45 ans à titre d’infirmière auxiliaire. 
Elle a débuté à l’Hôpital Louis.-H. Lafontaine, 
pour ensuite passer la plus grande partie de sa 
vie professionnelle au Centre d’hébergement 
Jeanne LeBer, du CSSS Lucille-Teasdale. Près 

d’un demi-siècle à donner des soins sans relâche à des résidents : voilà une 
situation exceptionnelle pour une femme exceptionnelle !
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Western Quebec Career Centre
Laura Donnelly

Centre de formation professionnelle Vision 20 20
Girldy Janiton

Centre de formation professionnelle  
de l’Ouest-de-Montréal
Mohammed Lemghari

Centre de formation Compétences-2000
Chantal Asselin
Caroline Major

Centre Bernard-Gariépy
Louise Chicoine
Stéphanie Lamontagne

Centre de formation professionnelle de Lévis
Vicky Jacques 

Institut de formation Santérégie
Nardine Lauture

FÉLICITATIONS AUX RÉCIPIENDAIRES
De juin à septembre 2010

La Médaille du mérite est remise aux candidates qui se sont distinguées pendant leur formation.

///  médaille du mérite

Les finissantes du CFP Vision 20 20  
reçoivent le président de l’OIIAQ

Le président de l’OIIAQ, Régis Paradis, à l’extrême droite, en compagnie des 
finissantes du programme de formation Santé, assistance et soins infirmiers, 
au Centre de formation professionnelle Vision 20 20, à Drummondville

Girldy Janiton, récipiendaire de la Médaille du 
mérite, et Régis Paradis, président de l’OIIAQ
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Roy, Katy

Roy, Kim

Roy, Sylvie

Saint-Vil, Suze

Sainvilus, Sylvanise

Sait, Yamina

Samson, Mary-Ève

Sangiorgio, Grace

Sanon, Chermie

Sarria, Pamela

Saucier, Carole

Saucier-Hébert, Vanessa

Sauvé, Joanne

Savard, Judith

Savard, Marie-Christine

Savard, Nadya

Savidant, Amy

Sedki, Samia

Segle, Gile

Sené, Claudia

Senechal, Germain

Senouci, Ouahiba

Seybou, Mounkaila

Sheferaw, Lea

Sidhom, Rita

Similien, Marie Jessie

Sou II, Fatime

Ste-Marie, Karine

Sterling, Eddy

St-Laurent Jalbert, Catherine

St-Louis, Michel

St-Pierre, Mélanie

Supplice-Maingrette, Melissa

Swales, Mary

Sylfrard, Guerda

Sylvestre, Caroline

Parisé, Marc

Parisien, Julie

Patterson, Tammy

Paul, Mélissa

Paul, Vierge Mirtha

Pavel, Crina

Peiro, Marisa

Pelletier, Cynthia

Pelletier, Mélanie

Pelletier, Sylvie

Péloquin, Edith

Perras, Anny-Eve

Perreault, Roxanne

Perry, Maude

Pérusse, Sheila

Piché, Valérie

Pierre-Louis, Geraldine

Pieschke, Stéphane

Pigli, Adina-Elena

Plourde, Marie-Claude

Point, Marie-Ève

Polisca, Jennifer

Polo, Alisha

Popa, Anca Liliana

Popa, Roxana

Pouliot, Sandra

Pouliot, Stéphane

Proulx, Chantal

Provencher, Mélanie

Puente, Andres

Qaderi, Tahira

Ramangalahy, Zoe Fara

Ramcharitar-Sciampacone, Trisha

Ramirez, Hilda Patricia

Ratnadurai, Sheannena

Reason, Sandra

Renaud-Leclair, Mylene

Richard, Mylène

Riopel, Stéphanie

Rioux, Marc-Antoine

Robertson, Kimberlee

Robichaud, Kathleen

Robitaille, Édith

Rock, Line

Mescinschi, Galina

Messier, Laurianne

Meunier-St-Pierre, Martin

Millejour, Carolle

Minville, Pier-Anne

Mmandama, Mauwa

Moïse, Marie Luna

Moodie, Delores

Morel Murray, Marie-Prescila

Morin, Sophie

Morin, Vanessa

Moumni Jamal, Mohammed

Muller, Melissa-Audrey

Munteanu, Josée

Mupesse-Ngamala, Charlène

Muracciole, Cristina

Mwanza, Kakoy Dorcas

Naud, Isabelle

Nawal, Sultan-Silim

Nazaire, Lafortune

Nazaire, Rock

Nelson, Kawennenhawi

Nicolas, Nadya

Njouomou, Josiane Gilaine

Noël, Dominique

Noseworthy, Jessica

Nugent, Shannon

Nut, Putheavy Victoria

Nzogang Kengne, Marie Patricia

Obas, Rachelle

Orbegoso Lopez, Eddy

Ostiguy, Lyne

Oubid, Khadija

Ouellet, Martine

Ouimet, Annie

Ould Moussa, Hamida

Ozkurt, Ismehan

Pageau, Linda

Pamphile, Jean Caroll

Paquet, Cynthia

Paquet, Sylvie

Paradis-Beaupré, Cassandra

Paran, Ronaliza Gamboc

Parent, Valérie

Lavoie, Louis

Lavoie, Valérie

Le, Thi Hong Le

Leach, Andrea

Lecavalier, Dany

Lechasseur, Cathy

Leclerc, Johanne

Leclerc-Labranche, Stéphanie

Lecours, Mélissa

Lefebvre, Jessica

Legault, Diane

Legouffe, Sharon

Lemghari, Mohamed

Lemieux, Émilie

Lemonde, Audrey

Lepage, Anabelle

Lessard, Jocelyne

Lessard, Kateri

Letarte, Émilie

Libert, Sigrid

Lin, Xia

Lord, Joanne

Loubier, Sylvie

Louis-Pierre, Monnic

Lubela-Bilonda, Rose-Claire

Lucien, Murva

Magana, Maricela

Major, Caroline

Makhavikova, Nadzeya

Manivong, Malissa

Marceau, Julie

Marcotte, Lise

Marggi, Marianca

Markova, Mariyana

Marquis, Mélissa

Massicotte, Louise

Mathieu, Annick

Matsiyovska, Nataliya

Matteau, Véronique

Mavia, Amina

Mbaye, Mame Diarietou

Mbuyi, Salama

Menia, Fatiha

Mercier, Marie-France



Trépanier, Karine

Trépanier-Doré, Alexandra

Trudel, Chantale

Trudel, Christine

Tshiala, Lumu Agnes

Turcotte, Christine

Turgeon-Arbour, Kim

Ulrich, Christine

Vachon, Virginie

Vaillancourt, Corinne

Valiquette, Kim

Vallée-Labre, Krystel

Vanasse-Hanna, Geneviève

Veilleux, Yvon

Venne, Annie

Yokole, Claver

Zarriz, Bishan

Zbierski, Diane

Zeggaï, Mohamed

Zemir, Nadjet Ratiba

Zidi, Samira

Tagle, Jennifer

Tanguay, Marie-France

Terri, Jelena

Tessier, Lydia

Tharmarajan, Menaka

Thériault, Nadia

Thibeault, Joé

Thiffault, France

Thimothée, Elizabeth

Thomas, Karine

Tranchemontagne, Martine

Tremblay, Danny

Tremblay, Hugues

Tremblay, Kim

Tremblay-Potvin, Catherine

Verdon, Mélissa

Verreault, Isabelle

Victor, Raymond

Vidricaire Pigeon, Marie-Christine

Vill, Marie-Martine

Vincent, Julie-Magdala

Vincent, Myriamme

Volmar, Martine

Webster, Liane

Weston, Amy

Williams, Sandra

Wylie, Diana Lee

Yamissa, Bi Tche Julien

Yates, Sharon

Yigit, Nermiye

FORMATION COMPLÈTE (135 heures)

Formation professionnelle 
EN SOIN DES PIEDS

767, rue Bélanger Est, Montréal (Québec)  H2S 1G7 – métro Jean-Talon      www.collegemv.qc.ca/fc

Programmation
pour les

INFIRMIÈRES 
AUXILIAIRES :

Tous les mardis de jour, 
incluant deux 

fins de semaine

Santé Québec - demi-page   –   Parution : Edition Automne 2010 Référence : Cégep Marie-Victorin - Jocelyne Dionne : 514 278-3535  poste 232

À NE PAS MANQUER!

Ateliers de perfectionnement 
offerts aux infirmières auxiliaires 
membres de l’Association des infirmières 
et infirmiers auxiliaires en soin de pieds
(l’AIIASP)

INFORMATION :

514 278-3535, poste 260
SANS FRAIS :

1 800 700-0623, poste 260

sdp@collegemv.qc.ca



NOM	P RÉNOM	N O DE MEMBRE

ADRESSE

TÉLÉPHONE (TRAVAIL)	TÉ LÉPHONE (RÉSIDENCE)

COURRIEL

ARTICLES PROFESSIONNELS		  QUANTITÉ	 PRIX UNITAIRE	 SOUS-TOTAL

1	 Sac à lunch thermos (peut contenir un récipient à niveau)

	   noir	   bleu	   rose 	   vert	   orange 	 ____________ 	 X	 13,00 $	 ___________

2	 Sac à lunch thermos (grand format)			   ____________ 	 X	 13,00 $	 ___________

3	 Sac fourre-tout	 		  	 ____________ 	 X	 8,75 $	 ___________

4	 Tasse thermos	 		  	 ____________ 	 X	 13,00 $	 ___________

5	 Barrette d’identification	   avec gravure 			  ____________ 	 X	 12,50 $	 ___________

		    sans gravure			   ____________ 	 X	 9,00 $	 ___________

6	I nsigne				    ____________ 	 X	 15,00 $	 ___________

7 	 Bague femme 	 grandeur  ___________________		  ____________ 	 X	 95,00 $	 ___________

	 Bague homme	 grandeur  ___________________		  ____________ 	 X	 120,00 $	 ___________

8	 Porte-lunettes				    ____________ 	 X	 5,00 $	 ___________

9	 Pendentif	   or jaune  ou	   or blanc		  ____________ 	 X	 32,50 $	 ___________

		    argent			   ____________ 	 X	 15,00 $	 ___________

	 Chaîne	   or jaune  ou	   or blanc	   16 ”    18 ”	 ____________ 	 X	 27,50 $	 ___________

		    argent		    16 ”    18 ”	 ____________ 	 X	 10,00 $	 ___________

10	 Parapluie				    ____________ 	 X	 25,00 $	 ___________

taxes non applicables	 total  ///	 _____________

BON DE COMMANDE  ///

///  objets promotionnels

Veuillez faire parvenir votre commande à l’adresse suivante accompagnée d’un chèque à l’ordre de : 
OIIAQ / 531 rue Sherbrooke Est / Montréal (Québec) / H2L 1K2
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///  avis de radiation

(DOSSIER 21-07-1314)
Avis est par les présentes donné que 
M. Juan Carlos Salazar, inf. aux. (#33826) 
dûment inscrit au tableau de l’Ordre des 
infirmières et infirmiers auxiliaires du 
Québec, a été déclaré coupable le 29 mars 
2010, par le conseil de discipline de l’Ordre, 
des infractions suivantes :

•  �(Chefs nos 1, 3, 4, 5 et 7) – Les 29 mars, 
1er avril, 4 avril, 7 avril et 10 avril 
2007, alors qu’il était à l’emploi et dans 
l’exercice de ses fonctions au CSSS 
Lucille Teasdale (CHSLD Marie-Rollet), 
situé à Montréal, s’est s’approprié un 
bac de récupération appartenant à son 
employeur contenant plusieurs serin-
gues souillées et ampoules dans les-
quelles se trouvaient des résidus de 
narcotiques et drogues contrôlées, 
commettant ainsi l’acte dérogatoire 
prévu à l’article 4.01.01 g) du Code de 
déontologie des infirmières et infirmiers 
auxiliaires ;

•  �(Chefs nos 2 et 6) – Les 29 mars 2007 et 
7 avril 2007, alors qu’il était à l’emploi 
et dans l’exercice de ses fonctions au 
CSSS Lucille Teasdale (CHSLD Marie-
Rollet), situé à Montréal, s’est s’appro-
prié plusieurs seringues stériles appar-
tenant à son employeur, commettant 
ainsi l’acte dérogatoire prévu à l’article 
4.01.01 g) du Code de déontologie des 
infirmières et infirmiers auxiliaires ;

Dans la décision sur sanction rendue le 
29 mars 2010, le conseil de discipline a 
imposé à M. Salazar une radiation tempo-
raire de 12 mois à l’égard des chefs nos 1, 
3, 4, 5 et 7 et de 3 mois à l’égard des chefs 
nos 2 et 6, lesdites radiations devant être 
purgées concurremment, et l’a dispensé du 
paiement des frais et déboursés.

Enfin, le conseil a ordonné à la secrétaire du 
conseil de procéder à la publication de l’avis 
de la décision dans un journal circulant 

dans le lieu où l'intimé a son domicile  
professionnel, les frais de cette publication 
devant être assumés par le syndic. 

Cette décision ayant été signifiée à l’intimé 
par la voie de la publication le 8 juillet 2010 
d’un avis dans les journaux et étant donné 
qu’elle n’a pas fait l’objet d’un appel, elle 
est devenue exécutoire le 10 août 2010. 

Le présent avis est donné en vertu de 
l'article 180 du Code des professions.

Montréal, le 15 septembre 2010
France Joseph, avocate
Secrétaire du conseil de discipline

(DOSSIER 21-07-1329)
Avis est par les présentes donné que 
M. Christian Nadeau, inf. aux. (#31527) 
dûment inscrit au tableau de l’Ordre des 
infirmières et infirmiers auxiliaires du 
Québec, a été déclaré coupable, le 19 avril 
2010, par le conseil de discipline de l’Ordre, 
de l’infraction suivante :

•  �Entre le 21 décembre 2006 et le  
23 mai 2007, alors qu’il était à l’emploi 
et dans l’exercice de ses fonctions au 
Centre d’accueil Saint-Joseph, situé 
à Lévis, a, à plusieurs reprises, tenu 
des propos irrespectueux relative-
ment à certains patients et patientes 
et ce, en présence de collègues de tra-
vail, le tout contrairement aux articles 
3.01.03, 3.01.05 et 4.01.01 l) du Code 
de déontologie des infirmières et infir­
miers auxiliaires.

Dans la décision sur sanction rendue le 
19 avril 2010, le conseil de discipline a 
imposé à M. Nadeau une radiation tem-
poraire de 2 mois, tout en ordonnant que 
cette période de radiation ne soit exécu-
toire que lorsque l’intimé redeviendra 
membre en règle.

Enfin, le conseil l’a dispensé du paiement des 
frais et déboursés et a ordonné à la secré-
taire du conseil de procéder à la publica-
tion de l’avis de la décision dans un journal 
circulant dans le lieu où l'intimé a son domi-
cile professionnel, les frais de cette publica-
tion devant être assumés par le s yndic. 

Cette décision ayant été signifiée à 
l’intimé par la voie de la publication le 
15 juillet 2010 d’un avis dans les journaux 
et étant donné qu’elle n’a pas fait l’objet 
d’un appel, elle est devenue exécutoire le 
17 août 2010. 

Le présent avis est donné en vertu de 
l'article 180 du Code des professions.

Montréal, le 14 septembre 2010 
France Joseph, avocate
Secrétaire du conseil de discipline



Pour des informations sur les 
horaires et pour vous inscrire : 

 

horaires et pour vous inscrire : 
www.csbe.qc.ca/oiiaq

En collaboration avec :

Vous devez 
faire vite

> Prévention des infections nosocomiales (mise à jour en septembre 2010)
> Défi cits cognitifs
>  Mathématiques et préparation des médicaments
>  Cardiologie : angine stable et angine instable
> Pneumologie : MPOC

Nous vous offrons les cours en ligne suivants : 

*  Surveillez l’arrivée des nouveaux cours. Visitez notre site régulièrement 
pour rester informés. Tous les cours ont une durée de 10 heures.

afi n de compléter vos
dix heures de formation 

continue obligatoire.
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